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Objet: 

Projet de loi 6670 

Amendements gouvernementaux au projet de loi 6670 
concernant l'aide financiere de l'Etat pour etudes superieures modifiant la loi 
modifiee du 4 decembre 1967 concernant l'impot sur le revenu; et abrogeant la 
loi modifiee du 22 juin 2000 concernant l'aide financiere de l'Etat pour etudes 
superieures. 

Texte et commentaire des amendements gouvernementaux : 

Amendement 1 : 
L'alinea 2 de l'article 1 du projet de loi est remplace par un nouvel alinea 2 dont la teneur est la 
suivante: 

« Le montant total annuel de l'aide financiere est fixe a un maximum de dix-huit mille sept 
cents euros» 

Commentaire : 
L'amendement prevoit que le montant total annuel de l'aide financiere peut atteindre un maximum 
de dix-huit mille sept cents euros suite aux changements proposes dans !'article 5. 

Amendement 2: 
Le paragraphe 3 de !'article 5 du projet de loi est remplace par un nouveau paragraphe 3 dont la 
teneur est la suivante : 

« (3) Bourse sur criteres sociaux: la bourse sur criteres sociaux est accessible a l'etudiant 
qui satisfait aux criteres des articles 3 et 4 de la presente loi et dont le revenu total des 
personnes ayant !'obligation d'entretien est inferieur OU egal a quatre Virgule cinq fois le 
montant brut du salaire social minimum pour non qualifies. Les montants, par annee 
academique, des sous-categories de bourses sur criteres sociaux sont echelonnes comme 
suit: 

Commentaire : 

a) revenu inferieur a une fois le salaire social minimum pour non qualifies : trois 
mille euros; 

b} revenu compris entre une fois et une fois et demie le salaire social minimum 
pour non qualifies: deux mille six cents euros; 

c) revenu compris entre une fois et demie et deux fois le salaire social minimum 
pour non qualifies: deux mille deux cents euros; 

d} revenu compris entre deux fois et deux fois et demie le salaire social minimum 
pour non qualifies: mille huit cents euros; 

e) revenu compris entre deux fois et demie et trois fois le salaire social minimum 
pour non qualifies : mille quatre cents euros ; 

f) revenu compris entre trois fois et trois fois et demie le salaire social minimum 
pour non qualifies : mille euros ; 

g) revenu compris entre trois fois et demie et quatre fois et demie le salaire social 
minimum pour non qualifies: cinq cents euros. » 

L'amendement prevoit !'adaptation des seuils d'attribution de la bourse sur criteres sociaux pour 
mieux subvenir aux besoins des etudiants issus de familles a revenus modestes ou moyens. 

Amendement 3 : 



A la suite du paragraphe 3 de !'article 5 ii est insere un nouveau paragraphe 4 libelle comme suit: 
« (4) Bourse familiale : la bourse familiale est accessible a l'etudiant ayant un ou plusieurs 
freres ou sreurs tombant sous le champ d'application de la presente loi. Le montant par 
annee academique est fixe a cinq cents euros. » 

Commentaire : 

L'amendement prevoit la prise en compte du nombre d'enfants dans un menage qui suivent des 
etudes superieures. La bourse familiale est de cinq cents euros par enfant etudiant et par annee 
academique pour chaque etudiant dont au moins un frere ou une sreur suit egalement des etudes 
superieures. 

Amendement 4: 

Le 1 er paragraphe de I' article 6 du projet de loi est rem place par un nouveau 1 er paragraphe dont la 
teneur est la suivante : 

« (1) Le montant du pret garanti par l'Etat avec charge d'interets et avec subvention 

d'interets se compose d'un pret de base de six mille cinq cents euros par annee academique. 

Le pret de base de l'etudiant ne beneficiant pas de la totalite de la bourse sur criteres sociaux 

definie au paragraphe 3 de !'article 5 est majore d'un montant maximal de trois mille euros 

duquel est deduit le montant de la bourse sur criteres sociaux accordee. » 

Commentaire : 
L'amendement prevoit que le montant du pret de base de l'etudiant ne beneficiant pas ou seulement 
en partie de la bourse sur criteres sociaux est majore du montant de la bourse non attribuee. 

Amendement 5: 
Le paragraphe 5 de l'article 8 du projet de loi est remplace par un nouveau paragraphe 5 dont la 
teneur est la suivante : 

« (5) L'etudiant inscrit en deuxieme cycle peut beneficier de bourses et de prets pour le 
nombre d'annees d'etudes officiellement prevues pour l'accomplissement du cycle d'etudes 
dans lequel ii est inscrit. Ce nombre est augmente d'une unite au cas ou l'etudiant a accompli 
le premier cycle dans la duree officiellement prevue pour l'accomplissement de ce cycle 
d' etudes. )) 

Commentaire : 
L'amendement prevoit la possibilite, pour l'etudiant qui a accompli ses etudes de bachelor dans la 
duree officielle prevue, de beneficier d'une annee d'attribution d'aide supplementaire pour 
l'accomplissement des etudes de master. 

Amendement 6 : 
Le point a) du premier alinea de !'article 9 du projet de loi est remplace par un nouveau point a) dont 
la teneur est la suivante: 

«a) les aides financieres pour etudes superieures et autres aides equivalentes attribuables 
dans l'Etat de la residence de l'etudiant; » 

Commentaire : 
La nouvelle formulation choisie rend mieux compte de la procedure a respecter telle que decrite 
dans le dernier alinea de !'article 9. De plus ii ya lieu d relever qu'une aide financiere attribuee dans 
un autre pays peut egalement consister en un pret qui n'est pas obligatoirement verse sur le compte 
de l'etudiant. 



Texte coordonnc 

Amendements gouvernementaux proposes surlignes en jaune 

Projet de loi concernant l'aide financiere de l'Etat pour etudes superieures 
modifiant la loi modifiee du 4 decembre 1967 concernant l'impot sur le revenu ; 
et abrogeant la loi modifiee du 22 juin 2000 concernant l'aide financiere de l'Etat pour etudes 
superieures. 

Art.1. Objet de la loi 

La presente loi a pour objet de faciliter l'acces aux etudes superieures par !'allocation d'une aide 

financiere sous la forme de bourses, de prets avec charge d'interets et de subventions d'interets. Sont 

eligibles a I' aide financiere les etudiants qui satisfont aux criteres des articles de la presente loi. 

Le montant total annuel de l'aide financiere est fixe a un maximum de Eli>< sefJt mille sef)t ceAts dix-huit 

mille sept cents euros. 

L'aide financiere est accordee par le ministre ayant dans ses attributions l'enseignement superieur, 

designe par la suite par le terme « le ministre». 

Art.2. Definitions 

Pour !'application de la presente loi, on entend par : 

(1) Admission aux etudes: l'acte permettant a l'etudiant de suivre un programme determine 

d' enseignement superieur 

(2) Etudiant: personne regulierement inscrite a temps plein OU a temps partiel a un programme 

d'enseignement superieur; 

(3) Programme d'enseignement superieur: programme d'etudes organise dans le cadre d'un cycle 

d'etudes reconnu comme relevant de l'enseignement superieur par l'autorite competente de 

l'Etat dans lequel le programme d'enseignement superieur est organise et dont la reussite 

procure a l'etudiant une qualification de l'enseignement superieur; 

(4) Cycle d'etudes: designation du niveau des etudes; 

(5) Qualification d'enseignement superieur: tout grade, diplome, certificat ou autre titre delivre par 

une autorite competente et attestant de la reussite a un programme d'enseignement 

superieur; 

(6) Travailleur: personne qui est, soit elle-meme etudiant, soit soumise a !'obligation d'entretien 
d'un enfant (( etudiant )) et beneficiant de l'un des trois statuts suivants : 
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a) travailleur salarie exer~ant au Luxembourg son activite dont le volume est au moins egal a la 
moitie de la duree normale de travail applicable dans l'entreprise en vertu de la loi ou de la 
convention collective de travail, le cas echeant, en vigueur; 

b) travailleur non salarie affilie obligatoirement et d'une maniere continue au Grand-Duche de 
Luxembourg en vertu de I' article ler, point 4} du Code de la securite sociale; 

c) personne qui garde le statut de travailleur et qui fait partie des categories suivantes : 
personne beneficiaire d'une pension due au titre de la legislation luxembourgeoise, salarie 
en preretraite aux termes du Titre VIII du Livre V du Code du travail, travailleur en 
reclassement externe ou interne aux termes de !'article L. 551-1.du Code du travail et 
travailleur beneficiant d'une pension d'invalidite aux termes de !'article 187 du Code des 
assurances sociales. 

Art.3. Eligibilite 

(l)Pour etre eligible dans le cadre de la presente loi, l'etudiant doit etre inscrit comme etudiant a temps 

plein OU a temps partiel dans un programme d'enseignement superieur qui fait partie d'un cycle 

d'etudes dont la reussite procure a l'etudiant un grade, diplome, certificat ou un autre titre delivre par 

une autorite competente et attestant la reussite ace programme d'enseignement superieur. 

Le programme d'enseignement superieur et le cycle d'etudes doivent etre reconnus par l'autorite 

competente du pays ou se deroulent les etudes comme relevant de son systeme d'enseignement 

superieur. 

(2}A titre subsidiaire, sont egalement eligibles les eleves de l'enseignement secondaire et de 

l'enseignement secondaire technique qui ont ete autorises par le ministre ayant la Formation 

professionnelle dans ses attributions a suivre leur formation professionnelle a I' etranger. 

Art.4. Beneficiaires 

Peuvent beneficier de l'aide financiere de l'Etat pour etudes superieures, les etudiants admis a un 

programme d'enseignement superieur et qui remplissent une des conditions suivantes: 

(1) etre ressortissant luxembourgeois ou membre de famille d'un ressortissant luxembourgeois 
et etre domicilie au Grand-Duche de Luxembourg, ou 

(2) etre ressortissant d'un autre Etat membre de l'Union europeenne ou d'un des autres Etats 
parties a I' Accord sur l'Espace economique europeen et de la Confederation suisse et 
sejourner, conformement au chapitre 2 de la loi modifiee du 29 aoOt 2008 sur la libre 
circulation des personnes et !'immigration, au Grand-Duche de Luxembourg en qualite de 
travailleur ou de membre de famille de travailleur, ou avoir acquis le droit de sejour 
permanent, ou 

(3) jouir du statut du retugie politique au sens de !'article 23 de la convention relative au statut 

de retugie politique faite a Geneve le 28 juillet 1951 et etre domicilie au Grand-Duche de 

Luxembourg, ou 

(4) etre ressortissant d'un Etat tiers ou etre apatride au sens de !'article 23 de la Convention 

relative au statut des apatrides faite a New York le 28 septembre 1954, etre domicilie au 
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Grand-Duche de Luxembourg et y avoi r reside effect ivement pendant 5 ans au moins ou avoir 

obtenu le statut de resident de longue duree avant la presentation de la premiere demande 

et etre detenteur d'un diplome ou d'un certificat de fin d'etudes secondaires luxembourgeois 

ou reconnu equivalent par le ministre ayant dans ses attributions !'education nationale 

(5) pour les etudiants non-residents au Luxembourg : 

a) etre un travailleur ressortissant luxembourgeois ou ressortissant de l' Union europeenne ou 
d'un autre Etat partie a I' Accord sur l'espace economique europeen OU de la Confederation 
suisse employe ou exen;:ant son activite au Luxembourg au moment de sa demande pour 
I' aide financiere pour etudes SUperieures; OU 

b) etre un enfant de travailleur ressortissant luxembourgeois ou ressortissant de l'Union 
europeenne ou d'un autre Etat partie a I' Accord sur l'espace economique europeen ou de 
la Confederation suisse employe ou exerr;ant son activite au Luxembourg au moment de la 
demande par l'etudiant pour l'aide financiere pour etudes superieures a condition que ce 
travailleur continue a contribuer a l'entretien de l'etudiant et que ce travailleur ait ete 
employe ou ait exerce son activite au Luxembourg pendant une duree d'au moins cinq ans 
au moment de la demande de l'aide financiere pour etudes superieures par l'etudiant 
pendant une periode de reference de sept ans a compter retroactivement a partir de la 
date de la demande pour l'obtention de l'aide financiere pour etudes SUperieures OU que, 
par derogation, la personne qui garde le statut de travailleur ait correspondu au critere des 
cinq ans sur sept fi xe ci-avant au moment de l'arret de l'activite. 

Art.5. Bourses 

Les categories de bourses sont les suivantes : 

(1) Bourse de base: la bourse de base est accessible a l'etudiant qui satisfait aux criteres des 

articles 3 et 4 de la presente loi. Le montant par annee academique est fixe a deux mille 

euros ; 

(2) Bourse de mobilite : la bourse de mobilite est accessible a l'etudiant qui satisfait aux 

criteres des articles 3 et 4 de la presente loi et qui est inscrit dans un programme 

d' enseignement superieur en dehors des frontieres nationales du pays de residence du 

menage dont ii fait partie et qui apporte la preuve qu'il supporte les frais inherents a une 

prise de location d'un logement. Le montant par annee academique est fixe a deux mille 

euros; 

(3) Bourse sur criteres sociaux: la bourse sur criteres sociaux est accessible a l'etudiant qui 

satisfait aux criteres des articles 3 et 4 de la presente loi et dont le revenu total des 

personnes ayant !'obligation d'entretien est inferieur OU egal a quatre virgule cinq fois le 

montant brut du salaire social minimum pour non qualifies. Les montants, par annee 

academique, des sous-categories de bourses sur criteres sociaux sont echelonnes comme 

suit : 

a) revenu inferieur a une fois le salaire social minimum pour non qualifies: ele1:1>< mille 

cinq cents e1:1ros trois mille euros; 

b) revenu compris entre une fois et une fois et demie le salaire social minimum pour 

non qualifies: ele1:1 >< mille e1:1ros deux mille six cents euros; 
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c) revenu compris entre une fois et demie et deux fois le salaire social minimum pour 

non qualifies: rnille e1:1ros deux mille deux cents euros; 

d) revenu compris entre deux fois et trois fois deux fois et demie le salaire social 

minimum pour non qualifies: se13t ceAt ciAq1:1aAte e1:1ros mille huit cents euros; 

e) revenu compris entre tfEH5 deux fois et demie et ~ trois fois et eleR'lie le 

salaire social minimum pour non qualifies : ciAq ceAts e1:1ros. mille quatre cents 

euros; 

f) revenu compris entre trois fois et trois fois et demie le salaire social minimum pour 

non qualifies : mille euros ; 

g) revenu compris entre trois fois et demie et quatre fois et demie le salaire social 

minimum pour non qualifies: cinq cents euros. 

(4) Bourse familiale: la bourse familiale est accessible a l'etudiant ayant un ou plusieurs freres 

ou sreurs tombant sous le champ d'application de la presente loi. Le montant par annee 

academique est fixe a cinq cents euros. 

Les differentes categories de bourses sont cumulables. 

Art.6. Prets 

(1) Le montant du pret garanti par l'Etat avec charge d'interets et avec subvention d'interets est-Ge 

se compose d'un pret de base de six mille cinq cents euros par annee academique. Le pret de 

base de l'etudiant ne beneficiant pas de la totalite de la bourse sur criteres sociaux definie au 

paragraphe 3 de !'article 5 est majore d'un montant maximal de trois mille euros duquel est 

deduit le montant de la bourse sur criteres sociaux accordee. 

La subvention d'interet est fixee par reglement grand-ducal. 

(2) Les conditions d'octroi des prets ainsi que les modalites de leur remboursement et du paiement 

des interets y relatifs font l'objet d'une convention a conclure entre l'Etat et un ou plusieurs 

instituts de credit. Dans le cadre de cette convention, l'Etat s'engage a supporter, sous forme de 

subventions, une partie des interets en rapport avec !'allocation des prets. 

(3) L'aide financiere accordee sous forme de pret fait l'objet d'un pret contracte par l'etudiant 

aupres d'un des instituts de credit qui sont parties a la convention visee au paragraphe 

precedent. 

(4) L'Etat se porte garant du capital ainsi que des interets et accessoires redus par l'etudiant. En 

contrepartie, l'etudiant cede a l'Etat ses droits a la restitution de la TVA en matiere de logement. 

Les modalites d'application de la garantie de l'Etat sont arretees par la convention visee au 

paragraphe 2 du present article. 

(5) Si l'Etat a du rembourser l'i nstitut de credit, ii est subroge dans les droits de celui-ci. 

(6) Le recouvrement des sommes redues est assure par les soins de !'Administration de 

l'enregistrement et des domaines suivant la procedure prevue en matiere de recouvrement des 

droits d'enregistrement. 

Art. 7. Maj orations 
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(1) Les frais d' inscription depassant un forfa it de cent euros jusqu'a concurrence de tro is mille sept 

cents euros par annee academique sont divises en deux et ajoutes a raison de cinquante pour 

cent a la bourse de base et a raison de cinquante pour cent au pret. 

(2) Une majoration de mille euros est allouee a l'etudiant qui se trouve dans une situation grave et 

exceptionnelle; cette majoration est ajoutee a raison de cinquante pour cent a la bourse de 

base et a raison de cinquante pour cent au pret. 

Art.8. Liquidation de I' aide financiere 

(1) Les bourses et les prets sont alloues pour la duree d'une annee academique; ils sont liquides en 
deux tranches semestrielles par annee academique en cours. 

(2) La liquidation de l'a ide est subordonnee a la production de certificats ou d'autres pieces officielles 
attestant que les conditions de l'octroi de l'aide sont remplies, notamment de certificats 
d'inscription et le cas echeant, de certificats de reussite a des etudes anterieures. 

(3) Les conditions d'octroi enoncees aux articles 3 et 4 de la presente loi doivent obligatoirement etre 
remplies au 30 novembre pour une demande d'a ide financiere pour le semestre d' hiver et au 30 
avril pour le semestre d'ete de l'annee academique en cours. 

(4) L'etudiant inscrit en premier cycle peut beneficier de bourses et de prets pour un nombre 
d'annees d'etudes depassant d'une unite la duree officiellement prevue pour l'accomplissement 
du cycle d'etudes dans lequel ii est inscrit. 

(5) L'etudiant inscrit en deuxieme cycle peut beneficier de bourses et de prets pour le nombre 
d'annees d'etudes officiellement prevues pour l'accomplissement du cycle d'etudes dans lequel ii 
est inscrit . Ce nombre est augmente d'une unite au cas ou l'etudiant a accompli le premier cycle 
dans la duree officiellement prevue pour l'accomplissement de ce cycle d'etudes. 

(6) L'etudiant inscrit en cycle unique peut beneficier de bourses et de pret pour un nombre d'annees 
d'etudes depassant d'une unite la duree officiellement prevue pour l'accomplissement du cycle 
d'etudes dans lequel ii est inscrit. 

(7) L'aide financiere sous forme de bourses et de prets pour des etudes dans le cycle «formation a la 
recherche» est accordee pour une duree maximale de quatre ans. 

(8) Lorsque l'etudiant veut terminer son cycle d'etudes reste inacheve, ii peut beneficier de 

l' integralite de l'aide financiere sous forme de pret pour une annee supplementaire au maximum. 

(9) En cas de resultats juges gravement insuffisants, l'octroi de l'aide financiere est refuse par le 
ministre. 

Art.9. Dispositions anti-cumul 

L'aide financiere allouee sur base de la presente loi n'est pas cumulable avec les avantages suivants: 

a) les aides financieres pour etudes superieures et autres aides equivalentes attrie1:1ees et 
versees attribuables dans l'Etat de la residence de l'etudiant; 

b) tout avantage financier decoulant du fa it que le demandeur est un etudiant au sens de 
la presente loi ; 
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c) une bourse telle que definie a !'article ler (9) a) de la loi du 19 aout 2008 relative aux 
aides a la formation recherche. 

Les demandeurs sont tenus de produire les certificats emis par les autorites competentes de leur pays 

de residence, indiquant le montant des aides financieres et autres avantages financiers auxquels ils 

peuvent avoir droit de la part des autorites de leur Etat de residence. Ce montant est deduit de l'aide 

financiere accordee sur base de la presente loi. 

Art. 10. Restitution de l'indu 

(1) Les aides accordees en application de la presente loi doivent etre restituees immediatement 

lorsqu'elles ont ete obtenues au moyen de declarations que le beneficiaire savait inexactes ou 

incompletes. 

(2) Pour l'aide accordee sous forme de bourses, le beneficiaire doit en outre payer des interets au taux 

legal a partir du jour du paiement jusqu'au jour de la restitution. 

(3) Les personnes qui ont obtenu une des aides prevues par la presente loi sur la base de 

renseignements qu'elles savaient inexacts ou incomplets sont passibles des peines prevues a !'article 

496 du code penal. 

Art.11. Commission consultative 

(1) II est institue une commission consultative composee de membres nommes par le ministre et dont la 

composition et le fonctionnement sont determines par reglement grand-ducal. 

(2) Sur avis de la commission consultative et par decision conjointe, le ministre ayant l'enseignement 

superieur dans ses attributions et le ministre ayant le budget dans ses attributions peuvent prendre les 

mesures suivantes a l'egard d'etudiants se trouvant dans une situation grave et exceptionnelle: 

- augmenter le montant de l'aide financiere annuelle sans pour autant pouvoir depasser le montant 

( 

total fixe a !'article 1 ci-dessus; ( 

- accorder des delais pour le remboursement des prets; 

- dispenser partiellement ou totalement du remboursement des prets; dans ce cas, l'Etat se charge du 

remboursement du solde. 

(3) Le ministre ayant l'enseignement superieur dans ses attributions peut demander a la commission 

consultative de lui donner un avis sur toutes autres questions qu'il juge utiles de lui soumettre. 

(4) Les membres de la commission consultative sont tenus de garder le secret des faits dont ils 

obtiennent connaissance dans l'exercice de leurs fonctions. L'article 458 du code penal leur est 

applicable. 

Art.12. L'etudiant ayant un revenu propre 
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Par derogation aux dispositions des articles 5 et 6 ci-avant, les dispositions suivantes sont d'application 

pour l'etudiant disposant d'un revenu propre superieur a la moitie du salaire social minimum pour non 

qualifies. 

II est defini un plafond equivalant au salaire social minimum pour non qualifies et un seuil interieur 

equivalant a la moitie du salaire social minimum pour non qualifies. 

Pour tout revenu se situant au-dessus du plafond defini ci-avant, les bourses sont converties en pret. 

Pour tout revenu se situant entre les deux limites du plafond et du seuil inferieur la ponderation de 

l'aide financiere entre bourse et pretest fonction de la variation du revenu entre ces deux limites. 

L'etudiant ayant un revenu superieur a trois fois et demie le salaire social minimum pour non qualifies 

est exclu du benefice de l'aide financiere pour etudes superieures. 

Art.13. Modalites d'execution 

Un reglement grand-ducal precise les modalites d'execution de la presente loi. 

Art.14. Disposition modificative 

A l'article 122, alinea 2a de la loi modifiee du 4 decembre 1967 concernant l'impot sur le revenu, 

f'expression «en vertu de la loi modifiee du 22 juin 2000 concernant l'aide financiere de l'Etat pour 

etudes superieures » est remplacee par !'expression «en vertu de la loi concernant l'aide financiere de 

l'Etat pour etudes superieures du xxxxxxx ». 

Art.15. Disposition abrogatoire 

La presente loi abroge la loi modifiee du 22 juin 2000 concernant l'aide financiere de l'Etat pour etudes 

superieures, qu'elle rempface. 

Art.16. Entree en vigueur 

La presente loi entre en vigueur le 1 er a out 2014. 
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LE GOUVERNEMENT 

DU GRAND-DUCHE D E LUXEMBOURG 

Fiche Financiere 

lntitule du projet: Avant-projet de loi concernant l'aide financiere de l'Etat pour etudes 
superieures et abrogeant la loi modifiee du 22 juin 2000 concernant I' aide financiere de 
l'Etat pour etudes superieures 

Ministere initiateur: Ministere de l'Enseignement superieur et de la Recherche 

Auteur(s) : Germain Dondelinger 
Tel : 247 86633 
Courriel:germain.dondelinger@mesr.etat.lu 

Objectif(s) du projet: 

Autre(s) Ministere(s)/Organisme(s}/Commune(s) implique(e)(s) : 

Date: 

1. Depenses realisees sur les e){ercices budgetaires (annee civile) 

2008 2009 2010 2011 
Subvention 7'888'088 7'271'273 49'928 5'642 
interets 
Bourses 11'476'510 14'312'440 46'533'080 82'546'295 

Primes 4'120'000 4'000'000 7'553'000 
d' encouragement 
Total 23'484'598 25'583'713 54'136'008 82'551'937 

2012 
678'100 

97'999'577 

98'677'677 

2013 
2' 896 

130'948' 475 

130'951'371 

Pour ce qui est de l'exe rcice 2013, ii est a noter que pour les 26'000 demandes traitees pour le semestre 

d' hiver de l'annee academique 2013/14, 4000 demandes seront imputees sur l'exercice 2014. En date 

du 16 mai €76'366'409 ant ete ordonnances. 

Le montant total des prets garantis est de 340'000'000. 
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2. Estimations quant a l'impact du nouveau systeme par annee academique 

La bourse de mobilite peut etre accordee sur presentation d'une piece certifiant une prise de location a 
l'etranger, le terme « etranger » etant defini comme lieu d'etudes se situant en dehors des frontieres du 

domicile du/des parent(s) de l'etudiant. Cette bourse suit done les principes « Erasmus ». Pour les 

calculs des scenarios, 80% des etudiants luxembourgeois sont des etudiants en mobilite et 10% des 

etudiants (( enfants de travailleurs frontaliers ». 

La bourse sur criteres sociaux peut etre accordee si le revenu total des personnes soumises a !'obligation 

d'entretien de l'etudiant est inferieur au salaire social minimum pour non qualifies ou respectivement 

de 1 a 1.5 OU de 1,5 a 2 OU de 2 a 2.5 OU de 2,5 a 3 OU de 3 a 3,5 OU de 3.5 a 4.5 fois le salaire Social 

minimum pour non qualifies. Le concept de menage est construit a partir des donnees administratives 

et s'apparente done a un menage fiscal. Appartiennent a un meme menage les individus unis par le lien 

du mariage et les enfants pour lesquels le ou les parents beneficient de prestations familiales et/ou les 

enfants qui beneficient de droits derives en matiere d'assurance maladie. Pour les calculs ci-apres, la ( 

tranche d'age 40-64 de la personne la plus agee du menage est prise en compte avec les repartitions 

suivantes: 

Residents Frontaliers 
lnferieur a 1 SSM 9.2%: 1' 472 personnes 26.5% : 2'385 personnes 
1 SSM - 1.5 SSM 12.6%: 2'016 personnes 18.2% : 1'638 personnes 
1.5 SSM - 2 SSM 12.6% : 2'016 personnes 19.3% : 1'737 personnes 
2·ssM ;_2.5 SSM .. . .. 12.2% : 1'952. perso·n·nes 10.1% : 900 personnes 
2.5 SSM -3 SSM 11 % : 1'760 personnes 6.7%: 603 personnes 
3 SSM - 3.SSSM 8.5 % : 1 '360 personnes 4.9% : 441 personnes 
3.5SSM - 4.SSSM 11.8%: 11188 personnes 6% : 540 personnes 

Par ailleurs, les frais d'inscription sont pris en charge jusqu'a concurrence de €3 1700 et ce a raison de 

50% bourse et de 50% pret. Pour le calcul, la depense 2013/14, qui se chiffre a €510001000 (chiffre 

arrondi) est prise en compte. 

Le scenario se base sur 251000 aides financieres accordees, dont 16'000 sont residents luxembourgeois 

et 9'000 sont non-residents luxembourgeois (enfants de travailleurs frontaliers). 
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Bourses 

Residents 16 000 Frontaliers 9000 Montants de base Residents Frontaliers TOTAL/COUT 

Bourse de base 2 000 32 000 000 18 000 000 50000000 
Bourse de mobilite 2000 25600000 1800000 27400000 
<lSSM 9,2% 1472 26,5% 2385 3000 4416000 7155000 11571000 
1-1.5SSM 12,6% 2016 18,2% 1638 2600 5241600 4258800 9500400 
1.5-2SSM 12,6% 2016 19,3% 1737 2200 4435200 3821400 8256600 
2-2.5SSM 12,2% 1952 10,1% 909 1800 3513600 1636200 5149800 
2.5-3SSM 11,0% 1760 6,7% 603 1400 2464000 844200 3 308200 
3-3.5SSM 8,5% 1360 4,9% 441 1000 1360000 441000 1801000 
3.5-4.5SSM 11,8% 1888 6,0% 540 500 944000 270000 1214000 
Bourse familiale 3309 1366 500 1654500 683000 2 337 500 
Frais inscription 5000000 

125538500 

Le montant de €125'538'500 est a mettre en relation avec le systeme actuellement en vigueur : 25'000 

aides financieres accordees x €7'100 (montant moyen de la bourse) = €177'500'000. 

La bourse familiale est accordee aux etudiants ayant un frere ou une sreur poursuivant egalement des 

etudes universitaires. Sur base des donnees disponibles de l'annee academique 2013/2014, ce nombre 

s' eleve a 4.675 

Prets 

Pour les 25'000 aides accordees, le montant total des prets accordes est de €162'500'000. Rappelons 

cependant qu'en regle generale le nombre de prets contractes est inferieur au nombre de prets 

accordes. 

Le total de l'aide financiere attribuable sur criteres sociaux s'eleve a 25.000 x 3.000 = €75.000.000. 

d'apres les estimations le total des bourses sur criteres sociaux s'eleve a €40'801'000. Comme le 

differentiel peut etre accorde sous forme de pret, la majoration des prets accordes s'eleve a 
€34'199'000 

\ Total du montant de prets accordes: € 196'699'000 

La charge que represente la subvention d'interets ne peut etre estimee que difficilement. Avec les taux 

actuellement pratiques, la prise en charge par l'Etat est negligeable. Cependant, si le volume des prets 

contractes augmente pour atteindre un volume de €800'000'000, et si le taux d'interet est de 5% (done 

3% a charge de l'Etat), la prise en charge par l'Etat peut atteindre €24'000'000. 

Finalement, a l'heure actuelle la garantie de l'Etat est invoquee pour 0,9% du volume garanti. 

Anticumul 

Les aides financieres attribuees aux etudiants de nos pays voisins se chiffrent pour l'annee academique 

2013/2014 a €2'952721. 
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La prise en compte des allocations familiales dans le dispositif anti cumul se chiffre a €6'148'836 

Total de l'anti cumul: €9'101'557 

3. Frais de mise en ceuvre 

La mise en place du nouveau systeme requiert une reecriture du programme informatique necessaire au 

traitement des dossiers. Le devis est de €120'000. 

4. Frais de personnel 

Entre l'automne 2008 et l'ete 2013, le nombre de dossiers traites est passe de 8'000 a 16'000. Le service 

de l'aide financiere occupe 5 personnes pour traiter ces dossiers. Le nombre de personnes est reste 

constant malgre !'augmentation du nombre de demandes, puisque le systeme mis en place en 2010 a ( 

constitue une simplification administrative. Or, ii faut relever que !'estimation consistait a dire que le 

nombre de personnes en charge des dossiers pouvait rester constant jusqu'a 13'000 dossiers. 

Pour faire face au nombre croissant de dossiers et pour pouvoir traiter les dossiers en suspens a cause 

de l'attente du jugement du tribunal administratif !'administration a recours a trois interimaires. La 

mise en place du nouveau systeme entraine un traitement plus lourd de chaque dossier de sorte qu'il 

faut compter 6 minutes additionnelles de traitement par dossier, ce qui equivaut a 2'500 heures de 

travail, soit l'equivalent d'une tache et demie. 

Par consequent, !'administration doit etre renforcee par quatre postes et demi. 
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